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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La résolution pointe la contribution positive importante de la politique de cohésion de l’Union en faveur de l’Irlande du Nord en ce qui concerne le soutien à la reprise dans les zones défavorisées et l'établissement de bonnes relations et de liens intercommunautaires fructueux dans le cadre du processus de paix.
Elle souligne que l’Irlande du Nord a bénéficié non seulement des financements plus généraux de la politique de cohésion mais également de programmes transfrontaliers et intercommunautaires spécifiques, dont le programme de coopération territoriale européenne (Interreg) et le programme PEACE. Ce dernier a résolument contribué au processus de paix en Irlande du Nord, a soutenu l’accord du Vendredi saint et a continué à favoriser la réconciliation entre les communautés au cours de la période de programmation 2014-2020. Il est notamment fait référence à l’efficacité de différentes approches et de différents types de mesures auxquels l'ensemble des parties ont eu recours dans la mise en œuvre des programmes (paragraphes 1 à 7).
Dans la résolution, le Parlement européen souligne que 85% des fonds pour les programmes PEACE et Interreg proviennent de l’Union européenne et estime donc qu’il est important que l’Union continue à s’adresser aux communautés d’Irlande du Nord après 2020 en jouant un rôle actif dans la gestion des fonds mis à disposition par l’Union en faveur de la cohésion et des actions inter- et transcommunautaires en Irlande du Nord, afin d’aider ces communautés à surmonter leurs divisions (paragraphe 12).
Dans ce contexte, il estime, sans préjudice des négociations en cours entre l’Union et le Royaume-Uni, que l’aide de l’Union au titre de la coopération territoriale, notamment en ce qui concerne les projets transfrontaliers et intercommunautaires, devrait être maintenue au regard des réalisations des programmes spéciaux de l’Union pour l’Irlande du Nord en faveur de la cohésion, à savoir les programmes PEACE et Interreg, lesquels sont particulièrement importants pour la stabilité de la région. Il estime que les financements devraient être maintenus à un niveau adéquat après 2020 et souligne qu’il est important de permettre que le travail de consolidation de la paix se poursuive (paragraphes 10, 11 et 12).
Le Parlement européen prend acte de l'intention de la Commission de proposer de maintenir les programmes PEACE et Interreg dans sa proposition relative au cadre financier pluriannuel 2021-2027 (paragraphe 16).
Il considère également qu'il faut intensifier les efforts pour sensibiliser davantage l’opinion aux retombées et au caractère nécessaire des fonds au titre de la coopération territoriale européenne en Irlande du Nord et pour en accroître la notoriété. Il invite notamment la Commission à promouvoir l’expérience de l'Irlande du Nord au regard des financements en faveur de la cohésion, en particulier par le programme PEACE, pour illustrer la façon dont l’Union œuvre à la résolution des conflits et des divisions intercommunautaires. La résolution souligne que le processus de réconciliation en Irlande du Nord constitue un exemple positif pour d’autres régions de l’Union qui ont été en proie à des conflits. C'est pourquoi les bonnes pratiques mises en œuvre au regard des fonds consacrés à la cohésion et du programme PEACE devraient servir de modèle à l’Union et être diffusées afin de mettre un terme à la défiance entre communautés dans les conflits et de parvenir à une paix durable ailleurs en Europe, voire dans le reste du monde (paragraphes 8, 13 et 14).
[bookmark: _GoBack]7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission se félicite de l’évaluation sans équivoque du Parlement européen qui souligne la manière dont, d'une part, la politique de cohésion a été bénéfique pour la transformation économique et sociale de l’Irlande du Nord pendant une période de temps prolongée et dont, d'autre part, la politique de cohésion a contribué à soutenir le processus de paix et de réconciliation dans une optique transfrontalière.
La Commission partage l’avis selon lequel les programmes de coopération transfrontalière entre l’Irlande du Nord et la région frontalière de l’Irlande, notamment, ont été d’une grande valeur et selon lequel le financement devrait se poursuivre au-delà de la période de programmation actuelle.
À cette fin, la Commission a proposé un nouveau programme PEACE PLUS dans le paquet de financement de la politique de cohésion pour la période 2021-2027, regroupant les actuels programmes PEACE et Interreg pour l'Irlande Nord.
Sans préjudice de l’issue des négociations sur le nouveau cadre financier pluriannuel pour la période 2021-2027 et des négociations en cours entre l’Union et le Royaume-Uni, la proposition de règlement portant dispositions communes (RPDC)[footnoteRef:1], adoptée le 29 mai 2018, prévoit qu’un montant total de 60 millions d’EUR soit alloué au programme PEACE PLUS lorsqu'il soutient la paix et la réconciliation. En outre, 60 millions d'EUR au moins seront alloués au programme PEACE PLUS à partir de la dotation pour l’Irlande au titre de l’objectif «Coopération territoriale européenne» (Interreg) afin de poursuivre la coopération transfrontalière nord-sud. La Commission estime que ces mesures permettront de maintenir les financements futurs à un niveau approprié. [1:  	COM(2018) 375 final.] 

En outre, la proposition de règlement portant dispositions particulières relatives à l’objectif «Coopération territoriale européenne» (Interreg)[footnoteRef:2] prévoit que, compte tenu de la situation unique et particulière de l'île d'Irlande, et afin de soutenir la coopération nord-sud instituée par l'accord du Vendredi saint, un nouveau programme transfrontalier «PEACE PLUS» devrait poursuivre et exploiter le travail déjà accompli dans le cadre des précédents programmes ayant associé les comtés frontaliers de l'Irlande et de l'Irlande du Nord. Vu l'importance de cet objectif dans la pratique, il serait nécessaire de veiller à ce que, lorsque le programme agit en faveur de la paix et de la réconciliation, le Fonds européen de développement régional contribue également à favoriser la stabilité sociale, économique et régionale dans les régions concernées, notamment par des actions destinées à renforcer la cohésion entre les communautés. Étant donné les particularités du programme, il convient qu'il soit géré de manière intégrée, la contribution du Royaume-Uni étant affectée au programme en tant que recettes affectées externes. Le règlement proposé établit également que la contribution financière aux activités de l’Union du Royaume-Uni sous la forme de recettes affectées externes fait l'objet d'une convention de financement spécifique avec le Royaume-Uni. La Commission ainsi que le Royaume-Uni et l’Irlande seraient parties à cette convention de financement spécifique, laquelle devrait être signée avant le début de la mise en œuvre du futur programme. [2:  	COM(2018) 374 final.] 

La Commission reconnaît que l’échange de bonnes pratiques, ainsi qu'une plus grande sensibilisation et notoriété concernant les retombées positives des financements octroyés au titre de la politique de cohésion de l’Union sont de la plus haute importance.
Par conséquent, la Commission a mis en place plusieurs mesures donnant largement accès aux données relatives à la programmation de la politique de cohésion et aux résultats des projets, telles que le site web Inforegio[footnoteRef:3] et la plateforme de données ouvertes[footnoteRef:4] de la politique de cohésion. [3:  	http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/]  [4:  	https://cohesiondata.ec.europa.eu/] 

Concernant spécifiquement les programmes Interreg, la Commission a apporté son soutien à la base de données «Keep.eu»[footnoteRef:5], une source unique de données agrégées portant sur les projets et les bénéficiaires des programmes de l'Union relatifs à la coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale. Celle-ci contient des exemples de projets concrets relevant des programmes Interreg et PEACE en Irlande du Nord et dans la région frontalière de l’Irlande. [5:  	https://www.keep.eu/fr/intro] 

En outre, dans le cadre du programme PEACE IV actuel, il est d’ores et déjà envisagé de poursuivre les actions sur mesure entreprises pour rassembler, analyser et diffuser les expériences et les enseignements tirés des précédents programmes PEACE depuis 1995 et pour favoriser l’échange de bonnes pratiques entre les régions, tant en Europe qu'à l'échelle internationale. Celles-ci pourraient, par exemple, inclure le développement d’une plateforme d’apprentissage en ligne interactive et intuitive ainsi que la création d'un pôle de connaissances qui permettrait le stockage des informations relatives aux programmes et projets précédents et donnerait aux utilisateurs la possibilité d’analyser des exemples de bonnes pratiques et des études de cas portant sur les techniques de consolidation de la paix particulières mises au point en Irlande du Nord et dans la région frontalière de l’Irlande à l'aide des fonds de la politique de cohésion. Dans le cadre du programme PEACE IV, des expositions sont également organisées pour illustrer la réussite des projets et l'obtention de résultats sur le terrain, de manière à accroître la notoriété des retombées des financements au titre de la politique de cohésion (par exemple, l'exposition de novembre 2017 organisée au Parlement européen, à Bruxelles, dans le cadre des programmes Interreg et PEACE). À un stade ultérieur, il est envisagé d'élaborer un ensemble plus large d’outils de communication et de mise en réseau, au travers desquels les enseignements tirés des programmes PEACE seront activement diffusés tant au sein de l'Europe qu'en dehors de celle-ci.
